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RECOMMANDATIONS DE POLITIQUE 

11ème RÉUNION DU GROUPE DE TRAVAIL DU COMCEC SUR LA COOPÉRATION 

FINANCIÈRE 

 

La 11ème Réunion du Groupe de Travail sur la Coopération Financière (GTCF) s’est tenue le 25 Octobre 

2018, à Ankara, Turquie, sous le thème «Gestion des Fonds Islamiques». Au cours de la réunion, le GTCF a 

délibéré sur l’amélioration de la gestion des fonds islamiques dans les Pays Membres de l’OCI. Le Document 

de Séance préparé conformément aux conclusions fondamentales de l’étude analytique élaborée pour la 11ème 

Réunion du GTCF et des réponses des Pays Membres aux questions de politique, était le principal apport des 

discussions. Par conséquent, les participants ont formulé des recommandations de politique. 

 

Justification : 

 

Conseil de Politique 1 : Développement de mesures clés (plans directeurs, activités promotionnelles, 

etc.) pour soutenir un écosystème viable pour les fonds islamiques  

 

Justification : La présence des gouvernements dans la promotion de la bonne intégration des fonds 

islamiques dans le paysage financier stimulera et facilitera la mise en œuvre efficace des stratégies. De 

plus, l'élaboration d'un plan directeur au niveau national et la création d'une demande du marché sont 

essentielles pour soutenir le développement d'une industrie des fonds islamiques. Une plus grande 

connaissance du marché fournira également la couverture requise pour soutenir l'inclusion financière et 

la planification financière. Cet objectif peut être atteint grâce à la collaboration entre les régulateurs et 

les acteurs du marché par le biais d'activités de promotion, de conférences et de séminaires d'éducation 

publique. 

 

Conseil de Politique 2 : L’élaboration d’un cadre solide de réglementation, de surveillance et de 

Charia pour assurer la conformité, la croissance et la protection de tous les intérêts des parties 

prenantes, en particulier des investisseurs. 

 

Justification : La mise en place d’un cadre solide de réglementation et de surveillance continue du 

marché engendrent la confiance dans les marchés, permettant une plus grande transparence dans le 

développement des produits, les processus d’approbation et la gouvernance, tout en garantissant la 

protection des intérêts de toutes les parties prenantes. Les règles et les réglementations en vigueur 

édictées par un organisme de réglementation donnent le ton à la conduite des sociétés de gestion d’actifs 

et facilitent le développement ordonné du secteur de la gestion de fonds islamiques. Il est tout aussi 

important d’envisager l’élaboration d’un contexte de Charia régissant les opérations du secteur de la 

gestion de fonds islamiques. La publication de directives sur le processus de vérification et de 

purification selon la Charia offre une plus grande clarté aux investisseurs et aux autres participants du 

marché en ce qui concerne la conduite des affaires. 

 

Conseil de Politique 3 : Encourager la création de fonds institutionnels pour augmenter la demande 

de fonds islamiques.  

 

Justification : Le développement d'un marché captif pour les actifs conformes à la Charia est essentiel 

pour construire une base d'investisseurs pour les fonds islamiques. La préservation de la richesse et 

l'appréciation du capital commencent par une prise de conscience du marché sur l'importance d'investir 

et d'épargner. Certains gouvernements de pays en développement ont mis en place des organismes liés 

aux pouvoirs publics pour gérer les fonds de retraite. Par ailleurs, le niveau d'inclusion financière diffère 

d'un pays à l'autre. En tant que tel, l'institutionnalisation de l'épargne publique contribue largement à 

faciliter le développement d'une industrie de gestion de fonds locale. Sur la base de cette étude, les 

investisseurs institutionnels qui fournissent un capital d’amorçage aux fonds islamiques ont contribué à 

stimuler les performances du marché et à constituer la feuille de route nécessaire à la gestion de fonds 

islamiques. En fin de compte, les fonds institutionnels jouent un rôle clé dans la création de richesses et 

la mobilisation de l’épargne pour soutenir la croissance économique, en tenant compte des priorités et 

des plans nationaux. 
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Conseil de Politique 4 : Encourager l’élaboration d'un cadre fiscal favorisant l'obtention 

d'engagements fermes de l'offre et de la demande afin de promouvoir un positionnement 

concurrentiel des fonds islamiques. 

 

Justification : Un cadre fiscal favorable est essentiel pour attirer les praticiens du marché, les 

investisseurs institutionnels, y compris les investisseurs particuliers, afin de soutenir la croissance à long 

terme du secteur de la gestion de fonds islamiques. L'instauration de la neutralité fiscale facilite la 

détermination du coût des produits de la finance islamique, de manière à être compétitif avec les offres 

conventionnelles. La prise en compte d'incitations fiscales supplémentaires pour encourager les 

investisseurs à opter pour la Charia constituerait un autre terrain favorable à la croissance du marché de 

la finance islamique. Certains pays offrent également aux particuliers des réductions d’impôt sur leurs 

investissements dans les régimes de retraite et l’éducation des enfants, tout ceci contribue à renforcer la 

demande de gestion de fonds.  

 

 

Les Instruments pour Réaliser les Conseils de Politique : 

 

Le Groupe de Travail du COMCEC sur la Coopération Financière : Lors de ses réunions 

ultérieures, le Groupe de Travail pourrait préciser les domaines d’action susmentionnés de manière plus 

détaillée.  

 

Financement de Projets du COMCEC : Dans le cadre du Financement de Projets du COMCEC, le 

Bureau de Coordination du COMCEC fait des appels de propositions de projets chaque année.  Avec le 

Financement de Projets du COMCEC, les pays membres participants aux Groupes de Travail peuvent 

soumettre des projets de coopération multilatérale à être financés à travers les subventions par le Bureau 

de Coordination du COMCEC. Pour réaliser les recommandations de politique susmentionnées, les pays 

membres peuvent utiliser le Financement de Projets du COMCEC. Ces projets peuvent inclure 

l’organisation de séminaires, des programmes de formation, des visites d’étude, des échanges d’experts, 

des ateliers et la préparation d’études analytiques, des évaluations des besoins et des 

matériaux/documents de formations, etc.   
 

 


